
Le CEPF—Appui aux populations locales
Le Fonds de partenariat pour les écosystèmes critiques (CEPF) estime que le travail avec 
les populations locales pour assurer la satisfaction des besoins humains — par la stabilité 
du climat, l’accès à l’eau douce et la suffisance alimentaire — est un élément essentiel de 
la conservation.

Dans les hotspots (ou points chauds de biodiversité, c’est-à-dire les écosystèmes les plus rares et menacés au monde, les plus 
critiques) la convergence entre des millions d’habitants pauvres, largement dépendants de la bonne santé des écosystèmes, et les 
menaces sérieuses que subissent ces derniers est plus frappante que partout ailleurs. Le CEPF a investi dans la conservation — 
c’est-à-dire dans des efforts de protection de la biodiversité — de ces zones essentielles dans 22 hotspots, réparties sur 60 pays, 
permettant de garantir des apports continus indispensables au maintien de la vie des populations, tels que l’air propre, l’eau douce 
et des sols sains. Le CEPF améliore aussi le bien-être économique en favorisant l’accès des populations locales aux écosystèmes 
qui leurs sont essentiels, en les protégeant et en aidant les populations à en tirer parti.

Depuis sa création en 2000, le CEPF a assuré le financement de plus de 150 millions de dollars en subventions au profit de plus 
de 1.800 partenaires de la société civile, notamment des petites coopératives agricoles et des associations communautaires. 
Les exemples d’organisations communautaires recevant des subventions du CEPF vont du Groupement de femmes Mabuwani 
au Kenya, et de la Socorro Empowered Peoples Cooperative (Coopérative des populations responsables de Socorro) aux 
Philippines, à l’Unidad Indígena del Pueblo Awá (Union des populations indigènes Awá) en Colombie. Outre les communautés 
locales ayant reçu des subventions directes du CEPF, un nombre encore plus important a été touché indirectement comme 
bénéficiaires des projets du CEPF.

Les modalités de notre appui aux communautés locales

Gestion durable des ressources naturelles. Le CEPF a appuyé des communautés vivant dans des sites importants au plan 
de la conservation, ou dans leurs environs, afin de promouvoir des pratiques de gestion durable des ressources naturelles. Ce 
travail a permis d’élaborer des réglementations communautaires de gestion de la pêche et des procédures de certification de 
la production de café durable et d’introduire des pratiques durables de gestion communautaire des forêts. L’appui du CEPF a 
également permis de soutenir des services écosystémiques essentiels pour la fourniture d’eau douce et la sécurité alimentaire à 
long terme des communautés locales, ainsi que pour étayer leur médecine traditionnelle et leurs pratiques culturelles.

Des sources de revenu et modes de vies alternatifs. Dans bien des cas, l’aide aux communautés locales pour qu’elles 
adoptent des sources de revenu et modes de vie plus durables a exigé de leur offrir des alternatives capables de réduire leur 
dépendance à l’égard des ressources naturelles. À ce jour, le CEPF a investi dans plus de 50 projets visant à promouvoir des 
sources de revenu et modes de vies alternatifs, allant de l’écotourisme communautaire en Bolivie à la récolte de fleurs indigènes 
en Afrique du Sud, dans la Région floristique du Cap, et à l’élevage des papillons en Tanzanie.

Les incitations à la conservation. Les projets de conservation exigent parfois des compromis, introduisant de nouveaux 
régimes de gestion qui interdisent à des communautés l’accès à des terres ou 
des ressources naturelles. Afin de compenser les coûts d’opportunité de la 
conservation, les projets s’appuient de plus en plus sur des incitations financières 
(en espèces ou en nature) en échange d’actions de conservation de la part des 
communautés.



Droits fonciers. Les droits traditionnels de nombreuses communautés locales et autochtones d’accès, d’utilisation et 
de propriété des terres ne sont pas officiellement reconnus, les laissant sans protection en cas de déplacement avec des 
terres susceptibles d’être colonisées, reconverties ou dégradées. Le CEPF a appuyé des 
communautés dans le monde entier pour mettre en place des droits fonciers officiels garants 
d’une gestion durable à long terme de leurs terres. Depuis sa création, le CEPF a appuyé 
le classement en aire protégée de plus de 1,6 million d’hectares dans le cadre d’accords 
communautaires, allant des cinq hectares de Bendayada Sacred Grove en Inde aux 400 000 
hectares de la Réserve communale Amarakaeri au Pérou.

Participation populaire aux processus décisionnels en matière de développement. Les 
efforts de conservation et les stratégies de subsistance des populations locales sont de plus en 
plus compromises par de grands projets de développement tels que des constructions de routes 
et de barrages hydroélectriques. Les subventions du CEPF renforcent la voix des communautés 
locales dans les processus décisionnels en les dotant d’informations et d’analyses, en les aidant 
à se rapprocher d’autres collectivités touchées et en leur fournissant un appui juridique et en 
matière de communication.

Des institutions communautaires plus fortes. Le renforcement des institutions communautaires, 
telles que les groupes d’utilisateurs des forêts, les groupes d’auto-assistance de femmes et les 
coopératives agricoles, s’est révélé être un moyen efficace de donner aux communautés les 
moyens de participer à la gouvernance des ressources naturelles. Depuis 2000, les projets du 
CEPF ont créé ou renforcé plus de 1 300 organisations locales, et ont permis de former plus de 50 
000 acteurs locaux, y compris des membres des communautés locales et du personnel des ONG.

Aperçu de notre portefeuille de projets

• Le Centre de développement communautaire Namsaling a travaillé avec des groupes d’utilisateurs de forêts de 18 forêts 
communautaires dans l’est du Népal pour promouvoir de sources de revenu et modes de vies alternatifs réduisant la pression sur 
les forêts. Trois cents agriculteurs ont adopté des pratiques agricoles durables (cultures de légumes, bio-pesticides et engrais 
organiques) tandis que 10 groupes d’épargne et de crédit de femmes se sont engagées dans des activités créatrices de valeur 
ajoutée à base de produits agricoles locaux, et produisent, notamment, des chips et des produits sucrés laitiers vendus sur les 
marchés locaux. En outre, le projet a permis d’installer plus de 100 fourneaux améliorés, qui réduisent de moitié la consommation 
de bois.

• Au Nicaragua, l’Université des régions autonomes de la côte Caraïbe du Nicaragua a doté les populations autochtones Rama 
des outils juridiques et de gestion nécessaires pour garantir la propriété foncière sur leur territoire qui était menacé par la 
colonisation et la déforestation. En 2009, les Rama ont obtenu des titres de propriété couvrant plus de 400 000 hectares, ce qui a 
représenté un grand succès dans leur lutte pour le maintien de l’intégrité de leurs terres et de leur mode de vie.

• Le Réseau de protection des rivières 3S (3SPN) est une organisation de la société civile locale représentant des milliers 
d’autochtones vivant le long des fleuves Sesan, Srepok et Sekong, au nord-est du Cambodge. Le CEPF appuie les activités de 
sensibilisation des communautés de 3SPN par le biais de réunions et par la réalisation d’un film, dans les zones où sont prévus 
des projets de centrales hydroélectriques, afin de favoriser des processus décisionnels leur permettant de faire entendre leur voix 
et de prendre en compte les impacts sur les sources de revenu et modes de vies, les valeurs de conservation internationales et 
les coûts d’opportunité de ces projets.

Le partenariat
Le CEPF réunit six grands chefs de file internationaux pour une vision commune et une efficacité et une rentabilité 
maximales de leur investissement pour la conservation, en permettant à la société civile de protéger des écosystèmes 
vitaux et de promouvoir la prospérité économique. 

L’Agence Française de Développement (www.afd.fr)	 Conservation International (www.conservation.org)
European Union (http://europa.eu)			   Le Fonds pour l’environnement mondial (www.thegef.org) 
Le Gouvernement du Japon (www.env.go.jp/en/)		  La Fondation MacArthur (www.macfound.org)			 
La Banque mondiale (www.worldbank.org) 
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